l^EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE* 
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Rien  de  plus  (impie*  rien  déplus  néceÆaire que  la  première 
partie  du  projet  de  réfolution  relatif  aux  taxations  des  receveur:- 
généraux  de  de  leurs  prépofés.  Je  veux  parler  du  traitement 
Èxe , unique  moyen  de  lever  toute  incertitude  , d évités 
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tout  embarras  de  comptabilité  fur  le  cours  très-mobile  da 
papier- monnaie,  variant  dans  les  divers  départemens.  Ce  but 
atteint,  je  demande  pourquoi  on  accorde  en  outre  une  re- 
prife  fur  les  rececces,  au  moment  où  le  traitement  fixe  eft 
luffifant , à mon  avis.  Il  y a donc  double  emploi,  double 
paiement.  Je  m’oppofe  à cette  exceffive  libéralité  , & je  dis , 
avec  le  rapporteur  de  votre  com million , « que  le  tréfor  pu- 
s»  blic  n’eft  pas  une  mine  inépuifable , & que  le  fang  du 
59  peuple  coule  dans  fes  filions  »»  : telles  font  fes  expreflions. 
Je  me  fervirai  des  calculs  qu’il  a préfentés,  & j’en  tirerai  une 
conclusion  différente , le  rejet  de  la  réfolution.  J’ai  perdu 
l’habitude  de  compter  par  millions , depuis  la  difparution 
du  papier-monnoie  : aujourd’hui , 4,087,400  francs  (ont  une 
valeur  tout-à-la-fois  nominale  & réelle  , lur-tout  l’argent 
étant  rare.  Eh  bien  ! le  droit  de  recette  des  receveurs- géné- 
raux & de  leurs  prépofés  s eleveroit  a 4,087,400  francs  fur 
5oo  millions , rentrée  préfumée  par  votre  commiflion.  C eft 
au  moment  où  elle  reconnoît  un  déficit  de  116  millions, 
puifque  la  loi  du  6 vendémiaire  portoit  à 616  millions  le 
montant  des  contributions , c’eft  à ce  moment  qu’on  pro- 
pofe  de  les  grever  encore  d’un  double  droit  de  recette  : 
eft-ce  le  moyen  d’égaler  nos  recettes  à nos  dépenfes  ? je  ne 
le  crois  pas.  Vous'favez  , repréfeUtans  du  peuple,  qu’il 
faut  encore  payer  fur  ces  mêmes  contributions  les  percep- 
teurs de  commune  ou  canton  , les  infpe&eurs  - généraux 
& autres  agens  adjoints  comme  furveillans  : je  dis  adjoints, 
puifque  l’art.  190  de  la  conftitution  porte  : « Les  adminif- 
* trateurs  font  eiïentiellement  chargés  de  la  répartition  des 
h contributions  diredes  & de  la  furveillance  des  deniers 
„ provenant  des  revenus  publics  dans  leur  territoire  ». 

Lorfqu’on  créa  une  agence  ües  contributions  pour  preffer 
le  recouvrement  des  contributions,  je  croyois  cette  meftire 
fuffifante  ; aujourd’hui  on  propofe  encore  .,  pour  adiver  les 
rentrées,  de  payer  largement  les  caiffiers.  De  mefure  en 
mefure  , nous  multiplierons  les  places  lucratives , & nous 
finirons  par  couvrir  la  France  de  compagnies  ou  d’agences 
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dévorantes.  Modérons  les  traîteraens  des  uns,  pour  augmenter 
ceux  des  autres,  8c  établiffons  une  égalité  approximative, 
8c  graduée  en  raifon  du  travail  ou  des  fondions. 

L’économie  eft  néceffaire  aux  états  comme  aux  indi- 
vidus ; elle  eft  la  relfource  des  particuliers  qui  veulent  payer 
leurs  dettes  , comme  celle  des  gouvernemens  fages  qui  ne 
Veulent  pas  defïecher  les  canaux  de  i’induftrie  agricole  & manu- 
facturière ; ils  diminuent , par  les  moyens  économiques,  le  dé- 
ficit, 8c  une  légère  contribution  donne  la  balance  de  la  recette 
& de  la  dépenle.  Je  crois  que  celle  qu’on  vous  propofe  eft  trop 
forte  en  raifon  du  fixième  & tiers  de  centime  pour  les  receveurs- 
généraux  & leurs  prépofés.  Combinez  le  fixe  comme  il  vous 
plaira  ; donnez  en  une  partie  dans  trois  mois  , & le  refte  à 
fur  & mefure  des  rentrées,  j’adopte  volontiers  la  forme: 
mais  je  m’attache  aux  fonds,  que  je  trouve  fuffiüns  ; c’eft  à- 
dire  , 6, ooo  fr.  pour  les  receveurs-généraux  , & 2,4.00  fr. 
pour  leurs  prépofés.  Je  crois  même  que  cette  mefure  eft 
Tunique  à adopter  ; car  on  vous  propofe,  dans  le  confidérant , 
de  régler  définitivement  le  droit  de  recette.  Comme  le  mon- 
tant réel  eft  inconnu  , je  demande  fi  on  peut  accorder  des 
fommes  exorbitantes,  définitivement  ou  provifoirement  dans 
le  cas  où  nos  collègues  des  Cinq-Cents,  éclairés  par  l etat 
à fournir  en  vendémiaire  , nous  propoferoient  des  réduc- 
tions , 8c  une  plus  jufte  diftribution.  J’ai  dit  que  le  mon- 
tant réel  étoit  inconnu  > l’article  VIII  de  la  réfol ution  le 
prouve. 

« Le  Dire&oire  exécutif  présentera  au  Corps  légiflatif , 
* » dans  le  courant  de  vendémiaire  prochain  , l’état  détaillé 
))  du  montant  des  remifes  de  chaque  receveur-général  8c 
» de  chacun  de  leurs  prépofés,  pendant  les  trois  derniers 
» mois  de  Tan  VI  ». 

Examinons , néanmoins,  les  calculs  préfentés  par  la  com- 
mifîion , qui  a trouvé  impolitique  le  maximum.  Le  maximum 
8c  le  minimum,  de  traitement  qui  nai(Tent  de  la  force  des  re- 
cettes refpeéfcives  des  receveurs-généraux,  m’ont  paru  auftï  im- 
politiques ; je  n’ai  plus  retrouvé  cette  égalité  que  préfencoit. 
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au  premier  coup  d’os  il,  le  fïxième  de  centime  pour  ces  em- 
ployés du  meme  grade.  Fn  effet,  un  receveur-général  d’onze 
millions  aura  , de  droit  de  recette,  24,333  fr.  33  c. , ôc 
fes  prépofés , préfumés  au  nombre  de  cinq  , 48,666  fr.  66  c. 
Total,  pour  ce  département  , 72,999  fr.  99  c.  Je  pâlie  fur 
les  calculs  de  9^  7,5  de  3 millions,  dans  la  crainte  de  vous 
fatiguer  par  la  féchercife  de  ces  divers  calculs  ; je  me  borne 
à celui  préfenté  pour  un  million.  Le  receveur-général  aura 
7 ,666  fr.  66  c.  de  droit  de  recette;  les  prépofés,  réduits  au 
nombre  prefumé  de  deux,  8,i33  fr,  33  c.  Ainfi  il  exifte,  de 
fait,  un  maximum,  ôc  un  minimum  pour  les  receveurs- géné- 
raux : le  premier,  24333  fr.  33  c. ; le  fécond,  7,666  fr.  66  c. 
Eh  bien!  cette  demi  re  femme,  bien  modique  en  compa- 
raifon  àç  la  première  , je  la  trouve  trop  force  , prife  ifolé- 
ment  ; elle  excède  l’inc’emniré  des  membres  du  tribunal  de 
caffation  : ce  qui  leur  fuffit  hors  de  leurs  foyers,  doit,  a 
plus  forte  raifon , fuffire  à e ux  qui  font  chez  eux  , ô:  peu- 
vent au  moins  jeter  un  coup- d'œil  fur  leurs  affaires  hors 
les  heures  du  bureau  ; car  il  me  paroîr  qu’on  a préfenté  la 
quefîion  fous  le  point  de  vue  de  i intérêt  perfonnel  des 
receveurs-généraux  & des  prépofés.  J’examinerai  tout  a 1 heure 
fl  ce  but  eft  moral  ; mais , avant,  faifîffons  ce  lu  du  maximum 
ôc  du  minimum  i ôc  voyons  comment  on  juflihe  la  diffribu- 
ti.on  très  inégale  de  traitement , dans  le  plan  propofé , entre 
des  employés  du  même  grade  : le  travail  eff  pourtant  le  même, 
ainfi  que  l’afliduité  aux  bureaux.  On  dit  : «Celui  qui  reçoit 
s»  moins  avec  un  travail  égal  à celui  qui  reçoit  plus  , doit 
» erre  moins  rétribué  que  celui  qui  reçoit  plus,  parce  qu’il  ne 
» court  pas  les  mêmes  rifques,  ôc  n’eft  pas  fournis  à une 
33  égale  refponfabilité  ».  Je  îéponds  : Tous  les  receveurs- 
généraux  exigent  de  leurs  prépofés  des  cautionnemens  égaux 
à leurs’  recettes  refpédtives  ; par  conféquent  les  rifques  ôc  la 
refponlabiliré  ne  peuvent  plus  déterminer  une  plus  forte 
rétribution.  Si  vous  les  avez  plus  chi  moins  fortement  ré- 
tribués par  cette  raifon , vous  pouvez  les  réduire  tous  a la 
femme  que  je  propofe. 
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On  pourroit  peut-être  encore  diminuer  s fi  on  confidere 
que  les  receveurs  généraux  fe  font  déchargés  de  tout  le  tra- 
vail fur  leurs  prépofés ; ôc  c’eft  fans  doute  ce  motif  qui  a 
fan  augmenter  leur  traitement  dans  le  fécond  projet  de  réfa- 
ction. Mais  le  plan  propofé  eft  fi  inégal  dans  fes  libéra- 
lités, qu’on  a paiïe  fous  filence  îe  département  de  la  Seine, 
Je  conviens  que  l’exception  n’ell  pas  la  règle  ; mais  on  con- 
viendra aufii  que  la  règle  préfentant  une  exception  , il  falloir  la 
faire.  Elle  a eu  lieu  pour  le  traitement  augmenté  des  juges 
de  ce  département.  Pourquoi  ne  pas  diminuer  celui  des  re- 
ceveurs généraux  & de  leurs  prépofés.  Ceux-ci  & quelques 
autres  , qui  auront  comme  eux  de  forts  verfemens  à faire, 
auront  un  traitement  égal  ou  fupérieur  à celui  des  receveurs 
généraux  d’un  million.  J’y  vois  l’inconvénient  de  multiplier 
le  nombre  des  fainéans  orgueilleux , déjà  fi  effrayant  dans 
toutes  les  grandes  communes.  Plus  on  falarie , moins  on 
travaille  , puifqu’on  a les  moyens  de  payer  des  commis. 
Les  prépofés  riches  par  le  tiers  de  centime  fur  les  remifes 
confequentes , fe  déchargeront  du  travail  fur  leurs  commis , 
comme  les  receveurs  généraux  fe  repofent  fur  leurs  pré- 
pofés, qui , dans  îe  principe,  font  leurs  premiers  commis 
ou  leurs  chefs  de  bureau,  placés  à de  certaines  diftances  pour 
la  facilité  des  verfemens  à faire  par  les  percepteurs  des  can- 
tons ou  communes.  Apprécions  les  frais  de  bureaux  à leur 
jufte  valeur.  D.ms  l’éeat  aéluel  , un  fecrétaire  fuffit  à un  re- 
ceveur général  pour  la  correfpondance  avec  cinq  prépofés. 
Un  commis  ou  deux  fuffifent  à un  prépofé  qui  travaille  à 
fan  bureau.  Où  eff  donc  la  néceflité  de  grever  le  tréfor  pu- 
blic d’un  droit  énorme  de  recette  montant  à 4>°^7î40°  ? 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  favoir  combien  on  donnoit  dans  l’an- 
cien régime  ; il  ne  s’agit  pas  d’en  calculer  la  différence  , 
mais  de  favoir  fi  la  réfoliulon  préfentée  a atteint  îe  point 
de  perfection  économique  auquel  nous  devons  tendre.  Non  , 
elle  ne  l’a  point  atteint , puifque  les  receveurs  généraux  ôc 
leurs  prépofés  honnêtement  payés,  on  peut  faire  une  éco- 
nomie de  2,009,000  francs,  tandis  que  la  réfolution  pro- 
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pofée  ne  préfente  qu’une  diminution  de  4*2,600  fr.  fur 
la  précédente  que  vous  avez  rejetée. 

Je  vous  le  demande  , mes  collègues , vous  qui  comme 
moi  arrivez  de  vos  foyers  ? trouvera-t-on  des  hommes  probes 
& intelligens  qui  accepteront  pour  6000  fr.  & 2,400  fr.  les 
places  de  prépofés  & de  receveurs  généraux  ? Combien  de 
familles  honnêtes  vivent  à moins  ! Faut-il  donc  que  cer- 
tains gros  receveurs  ou  prépofés  aient  les  moyens  d’étaler , à 
Paris  par  exemple,  le  luxe  fcandaleux  des  anciens  traitans 
ou  des  fourni  Heurs  de  nos  jours  ? Il  faut  forcer  les  fonétion- 
naîres  publics  & les  employés  à la  fimplicité  des  mœurs  répu- 
blicaines y il  faut  les  payer  honnêtement , mais  non  prodiguer. 
Si  ou  n a porté  qu’à  25,  o 00  fr.  le  droit  de  recette  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  on  pouvoir,  je  crois,  l’évaluer  davan- 
tage. Suppofonsle  *el  : combien  vaudroit  il  au  taux  ufuraire 
de  l’argent , dont  ou  11e  rend  compte  que  tous  les  mois  ? O11 
fait  que  de  tout  temps  les  caiffiers  ont  travaillé , fatigué  les 
fonds  , compté  au  tréfor  public  en  papier  des  fommes  re- 
çues en  argent.  Verriez- vous,  fans  cet  agiotage  fcandaleux , 
tant  de  fortunes  rapides  faites  par  certains  caiffiers?  Quoi! 
vous  voulez  éleétnfer  leur  intérêt  perfonnel  ? Une  trille  expé- 
rience nous  a prouvé  qu’il  éroir  au  plus  haut  degré  d’aéli- 
vité , pour  ne  rien  dire  de  plus.  Inftruit  par  le  palîe  , je 
crains  la  commotion  éleélrique.  Loin  d’éleéhifer  l’intérêt 
perfonnel,  fi  difficile  à concilier  avec  l’intérêt  public,  au- 
quel il  elt  Ci  fouvent  oppofé  , je  voudrois  l’éteindre  ou  lui 
donner  une  plus  utile  direction.  Balancez- le  par  l’amour  de 
la  patrie.  Serions-nous  déjà  rendus  à ces  temps  déplorables 
où  l’amcur  de  l’argent  éteint  tout  autre  fentiment  ? La  vertu 
eft  la  bafe  de  la  démocratie  repréfentative.  Notre  République 
eft  à fon  berceau,  êc  j’efpère  que  bien  des  fiècies  s’écoule- 
ront avant  la  décadence  générale  des  mœurs  républicaines 
corrompues  par  l’argent.  Si  on  préfume  cet  amour  attaché 
a la  profeffion  de  ceux  qui  en  font  les  dépofîraires , il  y a 
un  moyen  sûr,  prompt  & facile  pour  les  cas  de  négligence  : 
c’eft  la  deftitücion.  Ils  ont  des  furveillans  dans  les  infpeâeurSj 
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j’ajoute  les  adminiftrateurs  furveillaris  conftitutionnels. 

Je  crois , au  refte  , avoir  fuffifamment  flimulé  cet  intérêt 
perfonnel  ; & on  pourroit  peut-être  me  reprocher  d’être 
trop  libéral , fi  on  confidère  que  les  juges-de-paix , furchargés 
de  travail  dans  nos  cantons,  reçoivent  une  indemnité  mo- 
dique de  600  fr.  _,  les  commiflaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  adminiftrations  municipales,  3oo  fr. , & on  lait  combien 
ils  onc  de  travail  ! Les  municipaux  exercent  gratuitement  •,  mais 
la  confidération  , la  confiance  de  leurs  concitoyens  entourent 
toutes  ces  places , & voilà  le  prix  que  ces  différens  fonction- 
naires républicains  y attachent.  J’aurois  déliré  trouver  ce  but 
moral  dans  la  résolution  qui  vous  eft  préfentée  j j’y  ai  vu 
une  mefure  dangereufe.  Le  peuple  fouverain  a donné  au  Corps 
légiflatif  l’augutte  million  de  faire  des  lois  : vous  favez  que 
les  lois  font  les  hommes , & que  le  légiflateur  doit  les  con- 
duire, par  l’opinion,  vers  le  bien  général  de  la  cité  françaife. 

Je  finis  par  un  calcul  bien  fimple  , & qui  juftifie  l’économie 
que  je  propofe;  économie  flriétement  nécefîaire  , puifque  le 
peuple  paie.  Quatre-vingt-dix-huit  receveurs  à 6,000  francs 
donnent  588, 000  fr.  • quatre  cent  quatre-vingt- feize  prépofés 
à 2,4.00  fr.,  donnent  1,190,400  fr.  : total , 1,778,400  fr. 
Ainfi,  il  y a une  diminution  de  traitement  de  2,809,000  fr. , 
qui  fendront , ou  à augmenter  le  traitement  des  fonction- 
naires dont  je  viens  de  parler , ou  aux  frais  de  la  guerre.  J ai 
prouvé  que  la  réfolution  ayoit  le  vice  efTentiel  d’une  indif* 
crête  profufion. 

Je  vote  pour  le  rejet. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  6. 
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